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Introduction 

Le Niger, à l’instar de tous les pays de la communauté internationale, s’est engagé depuis septembre 2015 à mettre en œuvre l’Agenda 2030. Après deux années de mise en œuvre de cet agenda, le Niger sera examiné par le forum politique de haut niveau sur les performances du pays en matière de développement durable.  
C’est dans cette optique que la Fédération Nigérienne des Personnes Handicapées (FNPH), a élaboré le présent rapport sur l’évaluation des progrès accomplis au Niger dans la réalisation de l’Agenda 2030 relativement à la situation des personnes handicapées. 
La FNPH a été accompagnée dans cette entreprise par la Fédération Ouest Africaine des Associations de Personnes Handicapées (FOAPH) et ces partenaires stratégiques tels que : l’International Disability Alliance (IDA), Humanité et Inclusion (HI) et CBM.  
Ce rapport est le fruit d’un travail participatif, ayant consisté à la consultation des acteurs concernés (Organisations de Défense des Droits Humains, Organisations de ou pour Personnes Handicapées (OPH) et partenaires au développement). Il se fonde sur les données les plus récentes disponibles en matière de handicap, période comprise entre 2014 et 2017.  

À travers ce rapport, la FNPH entend mettre à la disposition des organisations des personnes handicapées, des acteurs étatiques et autres acteurs au développement, un aperçu sur la situation actuelle des personnes handicapées au Niger, les perspectives telles que prévues dans les documents stratégiques ainsi que des recommandations pertinentes, pour améliorer la prise en compte des personnes handicapées et la participation de leurs organisations représentatives dans les actions de développement.

Le présent rapport examine, en détail, la mise en œuvre de quatre (04) objectifs de développement durable qui sont : 

· L’Objectif 4. 
Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.
· L’Objectif 8. 
Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous.
· L’Objectif 10. 
Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.
· L’Objectif 16. 
Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.

Ainsi, il met en relief les liens entre droits humains et développement, particulièrement des liens entre ces quatre objectifs, la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées (CDPH) et les politiques, plans et programmes au Niger. 

Par conséquent, le rapport traite particulièrement des thèmes suivants :

· Éducation - Formation Professionnelle ; 

· Travail et Emploi ;

· Égalité et non-discrimination ;

· Protection contre toutes les formes de violence et maltraitance ;

· Accès à la justice dans des conditions d’égalité ;

· Participation à la prise des décisions ;

· Accès public à l’information et protection des libertés fondamentales.
Ce rapport s'articule autour de deux parties :

· La première partie traite de la méthodologie adoptée, du contexte général du pays, et de la situation des personnes handicapées,
· Quant à la deuxième partie, elle aborde l’analyse contextuelle des ODD 4, 8, 10 et 16 ainsi que les recommandations.
Première partie : Méthodologie et généralités

I. Méthodologie
L’approche principale a consisté à faire participer pleinement les personnes handicapées et leurs organisations représentatives à toutes les étapes du processus. Elles ont fait partie des cibles des entrevues, elles ont participé à l’atelier d’enrichissement
 et de validation du rapport,
 elles ont enfin fourni l’expertise qui a conduit la collecte et l’analyse des données. 

Dans la production du rapport, la FOAPH s’est appuyée sur la FNPH qui a fait recours aux services d’une équipe technique d’assistance dans le domaine du handicap. Ladite équipe a conduit les opérations de recherche et de collecte des données sur le terrain. Ainsi, elle a procédé à une analyse documentaire qui a consisté à passer en revue la documentation disponible en lien avec la CDPH et des ODD (y compris les programmes nationaux de développement, cadre juridique, décisions administratives importantes qui concernent la population en général et les personnes handicapées en particulier, recommandations émises par les divers mécanismes de suivi de droits de l’homme de l’ONU à l’endroit de l’Etat du Niger sur les questions de handicap). 

Cette équipe a été appuyée par la Cellule d’Appui Technique de la FOAPH et le Secrétariat d’IDA.

Le choix stratégique des ODD et des cibles traités, dans le cadre de ce rapport, a été réalisé lors d’une réunion de cadrage tenue à Genève, à l’occasion de la mission de travail du 4 au 6 décembre 2017,  de l’équipe de consultance avec des acteurs des droits de l’Homme et du développent. Ce choix a été confirmé par l’atelier de collecte des données avec toutes les OPH membres de la FNPH y compris celles représentant les personnes handicapées intellectuelles et mentales ainsi que des Organisations de la Société Civile (OSC) notamment celles actives dans le domaine de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant. 
Pour la collecte des données, l’équipe a élaboré et soumis des outils (questionnaire, grille d’analyse et correspondances) à l’appréciation de la Cellule d’Appui de la FOAPH et au Secrétariat d’IDA. 

Ces outils, après validation, ont été administrés auprès des services étatiques, des OPH, des OSC, des prestataires de services et autres personnes ressources.

De même, il a été organisé des entretiens avec les personnes handicapées en focus-group.  Toutes ces données ainsi collectées ont été analysées à travers une grille pour être ensuite traduites en rapport narratif. 

Ensuite, il a été procédé à l’organisation d’un atelier d’enrichissement du premier draft du rapport, par certaines personnes consultées lors de la collecte des données. Une attention particulière a été portée sur la représentativité des personnes handicapées, y compris les groupes sous représentés tels que : les personnes avec handicap intellectuel, psychosocial, les femmes et les enfants handicapés. Il faut noter la participation à cet atelier des personnalités, tels que les Directeurs de la planification du Ministère du plan et celui de la législation du Ministère de la Fonction Publique. 

Enfin, après partage avec la FOAPH et le Secrétariat d’IDA, le présent rapport a été finalisé et déposé auprès de la Cellule d’Appui Technique en version papier et transmis à IDA au format électronique. 

II. Contexte général
Situé à l'Est de l'Afrique occidentale, en zone saharienne, le Niger, pays enclavé, couvre une superficie de 1 267 000 km2, avec une zone saharienne qui représente les deux tiers du territoire et compte sept frontières avec ses voisins. La population du Niger comptait 17 138 707 habitants en 2012, avec une population de moins de 18 ans représentant 56% de la population (INS/RGPH, 2012). Cette population étant à 80% rurale avec une espérance de vie à la naissance de 62,8 ans (ENISED 2015), et avec 45 ,1% (ENISED 2015) de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, malgré d’énormes ressources naturelles comme l’uranium, le charbon, le fer, l’or, le phosphate et le pétrole. Ces différentes ressources devraient contribuer à améliorer le niveau de vie des populations, néanmoins, selon l’Indice de Développement Humain (IDH) de 2016, le Niger était classé parmi les pays les plus pauvres du monde - classé 186e sur 187. 
Le pays doit faire face à de multiples défis : une insécurité alimentaire chronique, des catastrophes naturelles récurrentes auxquelles s’ajoutent une insécurité dans l’Est du pays avec le groupe terroriste Boko-Haram et une menace permanente liée à la présence de plusieurs autres groupes terroristes dans des pays voisins, tels que le Mali et la Libye. 

Ce climat d’insécurité ne favorise pas une solution durable aux problématiques de développement du fait des ressources financières importantes investies par l’Etat sur le plan sécuritaire (+ de 15% du PIB source Ministère des Finances). 

Dans ce contexte, les personnes handicapées sont parmi les plus vulnérables, victimes de discriminations, elles sont exposées aux inégalités sociales et économiques limitant ainsi leur accès aux services sociaux de base et leur participation pleine et effective à la vie de la société.
III. Situation des personnes handicapées au Niger

3.1 Données générales 
Selon le RGPH (2012) au Niger, les personnes handicapées représentent 4,2% de la population totale résidente soit 715 497 personnes handicapées, parmi lesquelles on dénombre 361 938 hommes (2,11%) et 353 559 femmes (2,06%).
Tableau N°1 : Répartition des personnes handicapées par type de handicap selon le milieu de résidence et le sexe.

	Type handicap
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	
	Masc.
	Fém.
	Ensemble
	Masc.
	Fém.
	Ensemble
	Masc.
	Fém.
	Ensemble

	Aveugle
	3 597
	3 484
	7 081
	24 502
	19988
	44 490
	28 099
	23 472
	51 571

	Sourd
	1 560
	1 440
	3 000
	12 115
	8950
	21 065
	13 675
	10 390
	24 065

	Muet
	462
	398
	860
	3 126
	2344
	5 470
	3 588
	2 742
	6 330

	HPMI
	2 843
	2 073
	4 916
	13 058
	8977
	22 035
	15 901
	11 050
	26 951

	HPMS
	1 552
	1 092
	2 644
	7 812
	5386
	13 198
	9 364
	6 478
	15 842

	H.mental 
	2 013
	1 446
	3 459
	10 283
	8144
	18 427
	12 296
	9 590
	21 886

	Lépreux
	119
	112
	231
	826
	591
	1 417
	945
	703
	1 648

	Polyh.
	53 879
	54 500
	108 379
	219 634
	230 867
	450 501
	273 513
	285 367
	558 880

	Autre
	653
	639
	1 292
	3 904
	3128
	7 032
	4 557
	3 767
	8 324

	Niger
	66 678
	65 184
	131862
	295 260
	288375
	583 635
	361 938
	353 559
	715 497


Source : Recensement Général de la Population et de l’habitat 2012.
A la lecture de ce tableau, on constate que les personnes polyhandicapées avec 3,3% de la population résidente totale détiennent le taux de handicap le plus élevé. Viennent ensuite les personnes malvoyantes (0,3%), les personnes handicapées physiques des membres inférieurs (0,2%). 
Par ailleurs, les tranches d’âge 0-14 ans (1,9%) et 15-64 ans (2,0%) sont les plus affectées par le handicap. Les chefs de ménage handicapés représentent 1,6% de l’ensemble des chefs de ménage de la population résidente totale.

Les personnes handicapées ont dans l’ensemble un accès limité à l’eau et à l’électricité en relation avec leurs conditions de vie, particulièrement en milieu rural. 
83,8% vivent en milieu rural contre 16,2% vivant en milieu urbain. En effet, seulement environ trois ménages de personnes handicapées sur dix (29,7%), le robinet constitue le principal mode d’approvisionnement en eau alors que selon la même source (RGP/H 2012) ce taux au niveau de la population non handicapée est de 51% en milieu urbain et 4% en milieu rural..

Dans l’ensemble, la lampe à pile est la principale source d’énergie utilisée par 73,9% des personnes handicapées pour éclairer leurs ménages tandis que ce taux au niveau de la population non handicapée est de 34% en milieu urbain et 84% en milieu rural.
Les personnes handicapées vivent à 24,4% dans des cases (maisons construites avec de la paille) ou dans des maisons en banco (maisons construites en argile) à 64%. Elles pourraient être limitées dans le choix des lieux d’aisance eu égard à leurs conditions de vie. De ce fait, environ sept (7) ménages des personnes handicapées sur dix (10) soit 70% utilisent la brousse ou la nature comme type de lieu d’aisance 

Alors que, pour ce qui est de la population non handicapée, ce taux  est de 85 % en milieu urbain et 14% en milieu rural.
3.2 Cadre institutionnel 
Au plan institutionnel, plusieurs départements ministériels mettent en œuvre des actions qui sont en relation directe avec la protection et la promotion des droits des personnes handicapées (Education, Formation professionnelle, Santé, Sécurité alimentaire, Jeunesse et Sport, Fonction publique, Emploi, Protection sociale, Promotion de la Femme et Protection de l’Enfant, entre autres).

Cependant, l’institution publique chargée de mettre en œuvre et de suivre l’application de la politique du gouvernement relative à la protection et à la promotion des groupes sociaux spécifiques est le Ministère de la Population (MP) qui coordonne donc, toutes les interventions en matière de handicap.
Il exerce cette attribution à travers une Direction chargée des Personnes Handicapées, placée sous la Direction Générale de l’Action Sociale et de la Promotion de la Solidarité. En outre, Il est mis en place deux (2) Comités Nationaux [le Comité National chargé du Suivi de la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées (CDPH) et le Comité National pour la Promotion des Personnes Handicapées (CNPPH) charger de coordonner les différentes interventions en matière de réadaptation des personnes handicapées].

3.3 Cadre organisationnel et associatif 
Au Niger, les personnes handicapées sont organisées en groupements ou unions de groupements, associations, ONG et réseaux. Au niveau national, il existe deux fédérations de personnes handicapées : Fédération Nigérienne de Personnes Handicapées (FNPH) et Fédération Nigérienne de Sport Paralympique (FENISPHA). 

La FNPH est membre de la Fédération Ouest Africaine des Associations de Personnes Handicapées (FOAPH), de la Panafricaine des Personnes Handicapées (PANAPH), du Forum Africain des Personnes Handicapées (FAPH), qui est à son tour membre de l’Alliance Internationale du Handicap (International Disability Alliance, en Anglais) et de l’Organisation Mondiale des Personnes Handicapées (OMPH ou DPI en anglais).
La FNPH regroupe vingt et un (21) membres dont six (6) associations catégorielles, représentant les différents types de déficience. Union Nationale des Aveugles du Niger (UNAN) ; Association Nigérienne des Handicapés Locomoteurs (ANHL), Association des Sourds du Niger (ASN) ; Association Nigérienne Raoul Follereau (ANRF) ; Association Nigérienne pour la Promotion des Personnes Déficientes Intellectuelles (ANPPDI) ; Association Nationale des Albinos du Niger (ANAN). A cela s’ajoutent l’Association Nigérienne des Accidentés et Malades Professionnels (ANAMP), l’Association des Elèves et Etudiants Handicapés Nigériens (AEEHN), l’Organisation pour le Développement Inclusif (ODI-Niger), l’Organisation pour le Parrainage des Enfants Handicapés au Niger (OPEHN Murna-yara), l’Association pour l’Intégration, la Dignité et l’Economie en Avant (IDEA), Organisation Nigérienne pour la Réadaptation des Aveugles et Malvoyants (ONIPRAM), Organisation Nigérienne pour l’Inclusion des Personnes Handicapées (ORNIPHA), ONG HAOUZOU, Mieux Vivre avec le Handicap, ONG Koulawa, ONG Actions en faveur des Femmes et Enfants Handicapées (AFEHA), Handicap Niger, ONG Education, Formation et Intégration des Sourds (EFIS), Associations des Artisans Handicapés du Niger, Association des Femmes Pleines d’Expériences.

Ces organisations, pour défendre les droits des personnes handicapées mènent des actions de plaidoyer conséquentes et durables auprès des décideurs politiques et des partenaires techniques et financiers en vue de promouvoir l’égalité des chances et la pleine participation de tous les citoyens à la vie économique, sociale, politique et culturelle de leur communauté. 

Parallèlement, d’autres organisations nationales telles que : Thiébon Emaus, ONG Espoir, ONG « Le Pélican » et les organisations internationales comme  Humanité & Inclusion (HI), CBM, Comité International de la Croix Rouge (CICR), Plan-Niger, Helen Keller International (HKI), Counterpart International, CURE International, Fondation Raoul Follereau, TLM (The Leprosy Mission) interviennent dans le domaine du handicap.

3.4 Cadre juridique 
Partie à plusieurs instruments internationaux de droits de l’Homme, le Niger réaffirme dans la Constitution du 25 novembre 2010 son attachement aux principes de l’Etat de droit et garantit explicitement les droits des personnes handicapées.

Le pays a signé la CDPH en mars 2007 et l’a ratifiée le 24 juin 2008 en même temps que son protocole facultatif. Il a également adopté plusieurs mesures législatives et règlementaires prenant en compte les personnes handicapées ou spécifiquement en leur faveur. 
On peut citer entre autres :
La Loi 98-14 du 1er juin 1998 portant orientation, organisation et promotion des activités physiques et sportives. Cette loi promeut les activités physiques et sportives pour personnes handicapées (articles 5 et 38).  
L'ordonnance 93-012 du 2 mars 1993 modifiée et complétée par l’ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010, déterminant les règles minima relatives à la protection sociale des personnes handicapées. Ce texte réaffirme les droits des personnes handicapées à la santé, à l'éducation, au travail et à la protection sociale. 
L'ordonnance 99-68 du 20 décembre 1999 portant ouverture d'un compte spécial dénommé «Fonds National de Soutien aux Personnes Handicapées». 

Le décret 96–456 /PRN/MSP du 28 novembre 1996 fixant le régime des prestations fournies par les hôpitaux nationaux précise en son article 9 que les personnes handicapées sont exonérées des frais d'hospitalisation en application de l'Ordonnance 93–012 du 02 mars 1993.

Le décret n°99-540 du 21 décembre 1999 portant modalité de gestion du Fonds National de Soutien aux Personnes Handicapées.

Le décret n°2010-637 du 26 août 2010, portant application de l’ordonnance 93–012 du 02 mars 1993 modifiée et complétée par l’ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010.
Le décret n°2010-638 du 26 aout 2010, portant création, organisation, attribution et fonctionnement du Comité National pour la Promotion des Personnes Handicapées (CNPPH).

L'analyse du cadre législatif et réglementaire démontre que les textes existent en matière de promotion des droits des personnes handicapées. Toutefois, la faible allocation des ressources et la faible connaissance de ces textes par les agents de l'Etat, les personnes handicapées et surtout par la population rend timide leur application. 

En effet, huit (8) ans après la ratification de cette convention, et deux (2) ans après le début de la mise en œuvre de l’agenda 2030, l’écrasante majorité des personnes handicapées, ne perçoit encore aucun changement dans leur vie quotidienne et vivent dans des conditions très précaires. En 2017, Elles représentent moins d’un% des effectifs du système éducatif national tous niveaux compris. Pour Certains groupes de personnes handicapées, ils restent encore en marge du système éducatif national, essentiellement  dû au fait que les services et les structures éducatifs ne sont pas accessibles.

Malgré l’existence de norme nationale en matière d’accessibilité depuis 1993, le problème d’accessibilité reste un obstacle majeur pour l’inclusion des personnes handicapées au Niger.

Les caniveaux ouverts, les points d’eau inadaptés, l’absence de transport public, les établissements de santé et d’éducation inaccessibles restent encore très rependu même dans les grandes villes. Même le Ministère en charge des questions du handicap n’est pas encore accessible.

L’inexistence de système efficace de protection sociale impacte beaucoup plus négativement, la vie des personnes handicapées. En effet, le budget alloué au Ministère en charge du handicap, également tutelle de la population en général n’a jamais franchi 0,5% du budget national. 

Aujourd’hui encore, l’écrasante majorité des personnes handicapées survivent grâce à la mendicité. La situation est plus critique pour les personnes vivant avec des handicaps lourds et celles âgées sans soutien. 
Les perceptions et attitudes négatives des familles des personnes handicapées et de la communauté en général,  constitue encore l’une des barrières les plus importantes à une véritable intégration sociale des personnes handicapées. 

Beaucoup de familles utilise les enfants handicapées pour se procurer des revenus à travers la mendicité les privant ainsi de leurs droits à l’éducation et à la formation ;

Certaines par contre les gardes cachés au fond des cases. 

Un autre phénomène reste l’utilisation des enfants des personnes handicapées et des enfants des familles pauvres comme guide maintenant les familles dans une pauvreté perpétuel.   

Deuxième partie : Constat et analyse des lois, politiques, plans et programmes nationaux en lien avec les ODD et la CDPH

IV. ODD 4 : Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 
Cette partie présentera la situation de l’éducation des personnes  au Niger en comparaison avec celle de la population en général. Elle analysera le cadre juridique, le PSEF, le financement de l’éducation et l’impact des politiques publiques en matière d’éducation sur les personnes handicapées. 
4.1 Analyse du cadre juridique 
Au Niger, le droit à l’éducation est garanti par des textes juridiques et réglementaires parmi lesquels nous citerons principalement :

· La constitution de la septième République en ses articles :
· Article 12 qui stipule que : «chacun a droit à l’éducation et à l’instruction (…..)» ; 

· Article 22 qui stipule que : «L'Etat veille à l'élimination de toute forme de discrimination à l'égard de la femme, de la jeune fille et des personnes handicapées. Les politiques publiques dans tous les domaines assurent leur plein épanouissement et leur participation au développement national» ;
· Article 26 qui stipule que : «L'Etat veille à l'égalité des chances des personnes handicapées en vue de leur promotion et/ou de leur réinsertion sociale».
· L’ordonnance 93/012 du 2 mars 1993 portant sur les règles minimas de protection sociale des personnes handicapées modifiée et complétée par l’ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010, consacre six (6) articles (de 7 à 12) à l’éducation. 

· Article 11 représente une disposition anti discriminatoire, interdisant à tous les établissements professionnels qui forme à des emplois accessibles aux personnes handicapées, de leur refuser son accès.

· Les articles 28 et 35 de la même ordonnance, concernent l’éducation directement ou indirectement car le premier est relatif à l’accessibilité et le second à la sensibilisation répondant respectivement  aux articles 8 et 9 de la CDPH.
· La Loi 98-12 du 1er juin 1998 modifiée par la loi 2007-24 du 03 juillet 2007, portant Orientation du système éducatif nigérien en  ses articles 42, 43 et 61. 

· L’article 42 de cette loi dispose :
« L’éducation spécialisée a pour mission l’éducation ou la rééducation et la formation des citoyens handicapées physiques ou mentaux, afin de faciliter leur insertion ou réinsertion sociale ».

Elle est assurée par :

· les établissements pour handicapés physiques ou mentaux ;

· les centres de rééducation des jeunes délinquants.
· Son article 61 précise que l’éducation spécialisée est en priorité à la charge de l’Etat. 

· le décret n°2010-637 du 26 août 2010 fixant les modalités d’application de l’Ordonnance 93-012 du 2 mars 1993 déterminant les règles minima relatives à la protection sociale des personnes handicapées, modifiée et complétée par l’ordonnance n°2010-028- du 20 mai 2010 consacre 15 articles (de 10 à 24) à l’éducation des personnes handicapées. 
· La lettre circulaire N°000311/MEN/DGEB/DEBI, du 07 décembre 2007, portant dérogation d’âge d’inscription des enfants handicapés.

Par cette lettre, les enfants handicapés peuvent être inscrits à l’école jusqu’à l’âge de douze (12) ans.

· Le Décret N°2010-761/PCSRD/MESS/RS du 09 Décembre 2010, fixant les modalités d’attribution de la bourse d’études en ces articles premier et 18, et l’arrêté N°00133/MESS/RS/MF du 14 Juin 2014, Portant modalités d’application dudit décret en ces articles 4 et 7 accordent le bénéfice d’une bourse d’études universitaires avec une bonification de deux (02) années d’âge par rapport aux autres étudiants.
L’analyse des mesures législatives et réglementaires en matière d’éducation des personnes handicapées au Niger fait ressortir, une contradiction entre la LOSEN en ces articles 42 et 43 sus-cités qui réaffirment les droits à l’éducation des personnes handicapées, mais dans un milieu particulier, et l’ordonnance 93/012 du 2 mars 1993 qui, en son article 7, réaffirme le droit des enfants et adolescents handicapés à l’éducation qui doit être intégrée au système éducatif national.
Malgré la tentative d’harmonisation entre les deux textes de loi, par l’ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010 et son décret d’application, l’éducation spécialisée reste privilégiée dans la législation nigérienne, en contradiction avec l’article 24 de la CDPH et l’ODD 4, dont l’objectif final est de promouvoir une éducation inclusive de qualité pour tous. 
4.2 Analyse des politiques éducatives 
En termes de politiques, une seule politique encadre le secteur éducatif au Niger. Il s’agit du Programme Sectoriel de l’Education et de la Formation (PSEF 2014-2024). Il concerne tous les niveaux de l’éducation et prend en compte l’éducation des personnes handicapées. 
Il prévoit entre autres actions :

· la sensibilisation des parents, des directeurs d’écoles et des enseignants sur l’éducation inclusive; 

· l’élaboration d’un plan d’action pour l’accroissement de l’offre d’éducation inclusive tenant compte des contraintes humaines (enseignants), financières du pays et de la cartographie des personnes handicapées déjà réalisée par le MEN/A/PLN;  

· l’élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action de prise en charge progressive des besoins des étudiants en situation de handicap; 

· développement de référentiels spécifiques pour l’alphabétisation des populations à besoins spécifiques (nomades, personnes en situation de handicap etc.).
Une analyse minutieuse de ce programme fait ressortir que le handicap sensoriel, intellectuel et l’albinisme n’ont pas été suffisamment pris en compte. Ainsi, dans tout le document, on ne trouve aucune référence aux personnes sourdes et malentendantes, aux personnes aveugles, aux personnes handicapées intellectuelles et personnes avec albinisme. Par contre, certaines des actions prévues sont centrées sur le handicap moteur. Ces actions comprennent :

· L’amélioration de la formation des enseignants sur la prise en charge des enfants avec handicap moteur ;
· La systématisation de la construction des classes avec rampes d’accès pour favoriser l’accès des enfants avec handicaps moteurs ;
· L’intégration dans le module de construction des latrines d’un box adapté aux besoins des handicapés moteurs.    

Il faut noter que les organisations des personnes handicapées n’ont jamais été impliquées dans l’élaboration de ce programme encore moins dans sa mise en œuvre. 
4.3 Des ressources financières allouées à l’éducation primaire
Tableau N°2 : Evolution des Ressources allouées au secteur de l’éducation en rapport avec le PIB et le budget de l’Etat.

	Financement du Programme
	2014
	2015

	Budget Etat)
	1 691 563 558 689
	1 730 146 629 918

	Budget Education (en FCFA)
	288 549 257 782
	277 479 445 101

	Budget MEP/A/PLN/EC (FCFA)
	166 109 603 678
	147 194 547 743

	Budget MEP/A/PLN/EC/Budget Education (en %)
	57,6%
	53,0%

	Budget MEPT (en FCFA)
	25 470 461 037
	24 099 488 749

	Budget MEPT /Budget Education (en %)
	8,8%
	8,7%

	MESRI
	57 239 815 741
	68 293 010 361

	Budget MESRI /Budget Education (en %)
	19,8%
	24,6%

	MES
	39 729 377 326
	37 892 398 248

	Budget MES /Budget Education (en %)
	13,8%
	13,7%

	Ministère de la Jeunesse et des Sports
	0F
	0%

	Ministère de la Culture
	0F
	0%


Source : Bilan des Ministères en charge de l’éducation et de la formation (revue 2015, corrigé).
On constate du tableau ci-dessus que :

La proportion du Budget de l’éducation a régressé de 17,3% en 2014 à 15,3% en 2015 soit de 2%. Cette part est loin de l’objectif visant à allouer 25% du Budget de l’Etat en faveur de l’éducation. 
Par ailleurs, dans la même période, aucun des ministères n’a effectué une dépense spécifique au handicap.
Tableau N°3 : Evolution du budget du Niger et celui alloué au ministère de l’éducation de 2015 à 2018 et la proportion du budget alloué aux enfants handicapés
	Années
	Budget global
	Budget Education
	Budget achat du matériel spécialisé pour PH
	% Budget Education/Budget global
	% Budget Handicap/Budget Education

	2015
	1 785 870 000 000
	147 194 547 746
	-
	8,24%
	-

	2016
	1 807 216 942 924
	139 465 727 840
	324 286 900
	7,72%
	0,23%

	2017
	1 864 244 734 048
	133 335 590 779
	288 025 220
	7,15%
	0,21%

	2018
	1 900 860 944 608
	129 572 452 016
	-
	6,82%
	-


Source : Direction Générale du Budget du Ministère des Finances et Direction des Ressources Financières et Matérielles du Ministère de l’Enseignement Primaire.
Sur la période 2016-2017, la proportion des dépenses spécifiques au handicap dans le budget de l’enseignement primaire s’établi autour 23%. Il faut souligner que ces montants alloués au handicap ont servi exclusivement à l’achat du matériel spécialisé.  
4.4 Analyse des changements ou transformations intervenues dans le domaine de l’éducation
Au Niger, il existe trois approches éducatives : spécialisée, intégrée et inclusive. L’approche spécialisée : Ce type d’éducation désigne le système éducatif par lequel les enfants handicapés sont scolarisés dans un environnement  d’apprentissage séparé tel qu’un centre ou un établissement spécialisé. 
Le caractère spécialisé découle également de la spécificité des méthodes pédagogiques, des outils d’apprentissages et de la qualification du personnel d’encadrement adapté à chaque type de handicap.

L’approche intégratrice : Il s’agit d’un type d’éducation où les enfants handicapés sont scolarisés dans des écoles ordinaires. L’enfant est accepté au sein de l’école mais il reçoit  un enseignement spécialisé dans une classe séparée. Ici, ce n’est pas le système qui s’adapte pour prendre en compte les besoins de l’enfant, mais plutôt l’enfant qui doit s’adapter au système scolaire en place. 
L’approche inclusive : L’éducation inclusive désigne un système éducatif qui tient compte des besoins particuliers en matière d’enseignement et d’apprentissage de tous les enfants et jeunes gens en situation de marginalisation. En d’autres termes, l’éducation inclusive consiste à scolariser les enfants handicapés, les enfants en difficulté d’apprentissage ou de comportement, ensemble avec leurs pairs dans la même enceinte et dans la même classe. Ici c’est à l’environnement de s’adapter aux besoins spécifiques de chaque enfant.
On dénombre actuellement, au Niger, 61 écoles qui accueillent des enfants handicapés dont 27 écoles intégrées, 4 spécialisées et 30 inclusives. Par ailleurs, il existe 3 centres privés d’éveil et de réinsertion des enfants handicapés intellectuels.

Les indicateurs du système éducatif nigérien ont connu une évolution favorable au cours de la période 2011-2015 (PDES 2011-2015). Cette évolution est imputable à la mise en œuvre de la lettre de politique éducative et des programmes sectoriels (Plan Décennal de Développement de l’Education et Programme Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation, PSEF 2014-2024).

· Enseignement préscolaire
Ainsi, au préscolaire, le taux de scolarisation est passé de 5,4% en 2012 à 7,2%  en 2016 (PDES 2011-2015), soit un gain de 1,8 point. Le taux de couverture du préscolaire est encore très faible et la préscolarisation reste encore un phénomène essentiellement urbain. La conséquence est que les enfants des familles modestes sont largement exclus à cause des coûts directs et indirects à supporter aussi bien dans le public que dans le privé et le communautaire.
· L’éducation primaire
L’éducation primaire a été marquée par une nette amélioration des taux de scolarisation (74,2% en 2015 contre 67,1% en 2011) et des taux d’admission (75,2% en 2015 contre 46,6% en 2011) aussi bien pour les filles que les garçons. Toutefois, les inégalités de genre demeurent fortes au détriment des filles. Il en est de même pour les inégalités entre les milieux rural et urbain. Aussi, l’analyse du taux net de scolarisation indique qu’une frange importante des enfants en âge d’aller à l’école (34%) demeure hors du système éducatif. 

Pour l’éducation des enfants handicapées, selon les données de la direction de la statistique du ministère de l’enseignement primaire, les recensements scolaires 2014-2015, 2015-2016 et 2016-2017 donnent respectivement 10 413, 10 685  et 10 203 élèves. 

Le tableau suivant présente l’effectif total des élèves qui ont fréquenté l’éducation primaire, l’effectif des élèves handicapés garçons et filles ainsi que le pourcentage des élèves handicapés par rapport aux élèves non handicapés pour l’année 2014-2017.
Tableau N°4 : Année 2014-2017
	Année
	Effectif total des élèves 
	Effectif des élèves handicapés 
	Effectif des garçons handicapés
	Effectif des filles handicapées
	Pourcentage

	2014-2015
	2 444 979
	10 413
	6 119
	4 294
	0,42%.

	2015-2016
	2 611 352
	10 685
	6 343
	4 342
	0,41%.

	2016-2017
	2 768 305
	11 203
	6 650
	4 553
	0,40%.


À la lecture de ce tableau, on remarque que l’effectif total des élèves scolarisés pour l’année 2016-2017 est de 2 768 305 ; celui des élèves handicapés pour la même période est de 11 203 soit une proportion de 0,40% dont 0,16% pour les filles handicapées.

Quant aux tableaux suivants, ils présentent les effectifs des élèves handicapés par type de handicap ainsi que le pourcentage rapporté au total des élèves par tranche d’année, comme suit :
Tableau N°5 : Année 2014-2015

	Nature
	Nombre
	Taux (%)

	Elèves handicapés physiques (membres inférieurs ou supérieurs)
	2 774
	26,64

	Elèves déficients auditifs
	1 992
	19,13

	Elèves déficients visuels
	1 947
	18,70

	Elèves déficients intellectuels
	1 539
	14,78

	Elèves qui présentent des troubles d’apprentissage
	696
	6,68

	Elèves qui présentent des troubles de comportement
	635
	6,10

	Elèves drépanocytaires
	354
	3,40

	Elèves albinos
	131
	1,26

	Autres élèves dont le handicap n’est pas précisé
	345
	3,31

	Total
	10 413
	100%


Tableau N°6 : Année 2015-2016
	Nature
	Nombre
	Taux (%)

	Elèves handicapés physiques (membres inférieurs ou supérieurs)
	2 813
	26,32

	Elèves déficients auditifs
	2 030
	19,00

	Elèves déficients visuels
	1 979
	18,52

	Elèves déficients intellectuels
	1 175
	11,00

	Elèves qui présentent des troubles d’apprentissage
	709
	6,64

	Elèves qui présentent des troubles de comportement
	776
	7,26

	Elèves drépanocytaires
	550
	5,15

	Elèves albinos
	196
	1,83

	Autres élèves dont le handicap n’est pas précisé
	457
	4,28

	Total
	10 685
	100%


Tableau N°7 : Année 2016-2017
	Nature
	Nombre
	Taux (%)

	Elèves handicapés physiques (membres inférieurs ou supérieurs)
	2 812
	25,10

	Elèves déficients auditifs
	2 117
	18,90

	Elèves déficients visuels
	1 978
	17,66

	Elèves déficients intellectuels
	1 229
	10,97

	Elèves qui présentent des troubles d’apprentissage
	922
	8,23

	Elèves qui présentent des troubles de comportement
	848
	7,57

	Elèves drépanocytaires
	613
	5,47

	Elèves albinos
	177
	1,58

	Autres élèves dont le handicap n’est pas précisé
	507
	4,52

	Total
	11 203
	100%


Concernant l’encadrement, le rapport de l’enquête sur l’état des lieux des écoles intégrées et spécialisées du Niger (CBM, mars 2016) souligne l’existence de 162 enseignants dans les écoles spécialisés et intégrées dont, 95 en déficiences visuelles, 51 déficiences auditives et 16 en déficiences intellectuelles. Il faut noter que de cet effectif, seuls dix (10) sont éducateurs spécialisés formés pour l’encadrement des enfants handicapés.

Outre, l’insuffisance de spécialistes, l’encadrement des élèves sourds est confronté à des difficultés supplémentaires notamment le manque de professionnels en langue de signes  et l’insuffisance de la maitrise de cette langue. 

Il faut, néanmoins se réjouir de l’emploi de plusieurs personnes handicapées dans ce corps d’encadrement, en conformité avec l’article 27.4 de la CDPH.

· Premier cycle du secondaire
Au niveau de l’enseignement du  secondaire, les personnes handicapées sont intégrés les écoles ordinaires, très souvent dans des conditions d’étude difficile en raison de la faiblesse du soutien  technique et de l’éloignement des écoles.
En effet, le Ministère en charge de ce niveau d’éducation, manque de spécialiste dans le domaine du handicap et n’a jamais alloué un budget pour la formation des encadreurs.

Au cours de l’année académique 2014-2015, les effectifs des élèves handicapés du premier cycle du secondaire s’élèvent à 2005 tous niveaux confondus. 
Tableau N°8 : Effectif des élèves du 1er cycle du secondaire

	Régions 
	1ercycle du secondaire

	
	Moteur 
	Auditif 
	Visuel
	Intellectuel
	Avec albinisme
	Total

	Niamey
	98 
	75
	60
	0
	19
	252

	Maradi
	556
	207
	272 
	0
	8
	1 043

	Tillabéry
	105
	12
	38
	0
	3
	158

	Dosso
	29
	4
	2
	0
	2
	37

	Tahoua
	26
	5
	33
	0
	0
	64

	Agadez
	22
	8
	0
	0
	0
	30

	Zinder
	255
	55
	111
	0
	0
	421

	Total
	1 091
	366
	516
	0
	32
	2 005


Source : Direction de la statistique, Ministère de l’enseignement secondaire, année 2014-2015.
A la lecture de ce tableau, il ressort que les élèves handicapés moteurs représentent 54,41% de tous les élèves handicapés qui accèdent l’enseignement secondaire. Ils sont suivis respectivement des élèves déficients visuels (25,73%) et des élèves déficients auditifs (18,25%). Il faut remarquer que les élèves handicapés intellectuels sont totalement absents de ce cycle.  
Selon les statistiques du Ministère de l’enseignement secondaire, l’effectif des élèves scolarisés du premier cycle du secondaire pour l’année 2014-2015 est de 475 283 ; celui des élèves handicapés pour la même période est de 2005 soit une proportion 0,42% de l’ensemble des élèves du pays.

· Second cycle du secondaire
Les effectifs des élèves handicapés du second cycle du secondaire s’élèvent à 239 tous niveaux confondus au titre de l’année académique 2014-2015. 

Tableau N°9 : Effectif des élèves handicapés du second cycle du secondaire par région et par type de handicap
	Second cycle du secondaire

	Régions
	Moteur 
	Auditif 
	Visuel
	Intellectuel
	Avec albinisme
	Total

	Niamey
	10
	16
	31
	0
	1
	58

	Maradi
	60
	16
	52
	0
	2
	130

	Tillabéry
	6
	0
	1
	0
	0
	7

	Dosso
	1
	0
	0
	0
	0
	1

	Tahoua
	3
	1
	3
	
	
	7

	Agadez
	7
	0
	0
	0
	0
	7

	Zinder
	25
	1
	2
	0
	1
	29

	Total
	112
	34
	89
	0
	4
	239


Source : Direction de la statistique, Ministère de l’enseignement secondaire, année 2015-2016
Il ressort de ce tableau que les élèves handicapés moteurs représentent 46,86% de tous les élèves handicapés qui accèdent l’enseignement secondaire. Ils sont suivis respectivement des élèves déficients visuels (37,23%) et des élèves déficients auditifs (14,22%) tandis que élèves avec albinisme sont en nombre très réduit. Les élèves handicapés intellectuels sont complètement absents de ce niveau.
Pour les personnes sourdes, leurs cursus scolaires s’arrêtent à la fin du cycle du secondaire du fait de l’absence totale d’interprètes professionnels en langue de signes.  
Selon les statistiques de ce Ministère, l’effectif des élèves scolarisés du second cycle du secondaire pour l’année 2014-2015 est de 71 396 ; celui des élèves handicapés pour la même période est de 239, soit une proportion de 0,33% de l’ensemble des élèves du pays.
	Tableau N°10 : Elèves handicapés au secondaire en 2016-2017


	Total élèves handicapés par cycle
	Effectifs élèves par cycle
	Proportion des élèves handicapés

	1er cycle
	1 320
	364 758
	0,36%

	Lycée
	34
	18 855
	0,18%

	CES 
	866
	346 511
	0,25%

	Total
	2 220
	730 124
	0,30%


À l’analyse de ce tableau, il ressort que le taux de scolarisation des enfants handicapés au secondaire tous cycles confondus est très faible. De même, les élèves handicapés intellectuels sont totalement absents du cycle à tous les niveaux. 
Enseignement professionnel et technique
Au niveau de l’enseignement professionnel et technique, des avancées notables ont été réalisées en matière d’accès aux dispositifs formels de formation. En effet, la part de cet ordre d’enseignement dans les effectifs de l’enseignement secondaire est passé de 13,63% en 2011 à 21,89% en 2014 puis à 25,57% en 2015 pour un objectif de 25%. 

Pour les personnes handicapées, l’article 8 de l’ordonnance 93-012 stipule que : « L'État doit veiller à l'éducation et à la formation des personnes handicapées ».

Selon la direction des statistiques du Ministère des Enseignements Professionnels et Techniques, sur un effectif de l’EFPT formel de 36 217 apprenants, on dénombre seulement 55 jeunes handicapés en apprentissage soit 0,15% en 2014-2015. En plus, l’enseignement professionnel et technique compte seulement 22 filles handicapées, soit 0,06% du nombre total des apprentis.  
En 2016, sur 169 381 apprenants, l’effectif des apprenants handicapés s’élève à 206 (0,12%) personnes parmi lesquels 50 filles, soit 24, 27% dans la population totale des élèves handicapés.
L’Enseignement Supérieur reste toujours peu développé au Niger. Le taux brut de fréquentation de la population Nigérienne en général est faible et se situe à 2,63% en 2015. La couverture de l’enseignement supérieur au Niger est passée de 135 étudiants pour 100 000 habitants en 2010 à 281 en 2015. L’enseignement privé compte pour environ 28% des effectifs scolarisés dans l’enseignement supérieur. L’effectif global des étudiants dans les établissements d’enseignement supérieur est passé de 19 784 (dont 5 102 au privé) en 2010 à 52.001 étudiants en 2015 (dont 14 496 au privé). Les filles ne représentent que 34,13 % des effectifs.

En ce qui concerne les étudiants handicapés, l’effectif, au titre de l’année académique 2014-2015, était de 123 selon l’Association des Elèves et Etudiants Handicapés Nigériens (AEEHN). A la même période l’université de Niamey comptait 12 361 étudiants soit une proportion est donc de 0,99%.

En plus, l’inclusion de ses peu 123 étudiants était seulement possible grâce à des bourses d’étude instaurés par le Décret 2010-761/PCSRD/MESS/RS du 09 décembre 2010.
Il faut noter qu’au niveau de l’enseignement, il n'existe pas de données statistiques officielles sur les étudiants handicapés. 

Conclusion sur l’ODD 4

En somme, pour tous les ordres d’enseignement, on constate une amélioration de l’accès à l’éducation pour la population général. Cependant, l’accès à l’éducation pour les personnes handicapées reste très faible à tous les niveaux. A titre d’exemple les personnes handicapées intellectuelles sont exclues du secondaire et  les personnes sourdes se voient limitées au second cycle du secondaire faute d’interprètes professionnels en langue de signes.
Les grands défis à relever dans le secteur sont, entre autres : 

•
la faiblesse marquée des taux de scolarisation dans tous les ordres ; 
•
la persistance des inégalités de genre ;

•
la persistance des disparités régionales dans tous les ordres d’enseignement ;

•
la persistance des disparités entre les milieux urbains et ruraux ;

•
l’insuffisance des équipements et de la matière d’œuvre pour l’enseignement technique et professionnel ;

•
le manque de moyens de fonctionnement ;

•
les surcharges des classes liées à l’accroissement exponentiel des effectifs.
Pour les personnes handicapées, à ces défis, s’ajoutent :

· L’inaccessibilité des infrastructures scolaires et de la voirie ;  
· Le problème de structures d’accueil et de transport pour les élèves handicapés sensoriel et intellectuel ; 
· L’éloignement des écoles des lieux d’habitation des enfants handicapés; 

· L’adaptation de curriculum
· L’insuffisance notoire des spécialistes (éducateurs formés dans l’encadrement des enfants handicapés) ; 

· Le manque d’interprètes professionnels en langue de signes et autres assistants personnels;
· L’insuffisance de matériel d’didactique adapté; 
· Le manque de coordination et synergie d’actions des différents partenaires de l’éducation spécialisée (MEN – MESS/R/S – MP – ONG – OPH – Collectivités – Communes) ; 

· L’insuffisance de la prise de conscience des parents et des communautés sur la possibilité et la nécessité de scolariser leurs enfants handicapés ; 
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L’analyse de cet objectif traitera du cadre juridique et des politiques en matière d’emploi ainsi que l’impact de ces politiques sur la population au Niger à travers particulièrement les cibles 8.3 et 8.5.
5.1 Analyse du cadre juridique (Lois et décrets favorisant l’emploi et le travail des personnes handicapées au Niger) 
Au Niger, le droit à l’emploi et au travail des personnes handicapées a été renforcé, par L’ordonnance 93/012 du 2 mars 1993 portant sur les règles minimas de protection sociale des personnes handicapées modifiée et complétée par l’ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010. 
Cette ordonnance, consacre 15 articles (13 à 27) à la réalisation du droit au travail des personnes handicapées.  

· Elle fixe un quota de cinq pour cent (5%) des postes de travail de tout établissement public ou toute entreprise privée employant au moins vingt (20) salariés à des personnes handicapées. En plus, une pénalité sera appliquée à tout contrevenant.
  
· De même, elle interdit toute discrimination fondée sur le handicap en matière de concours. 
· Elle  établit également le droit des personnes handicapées à bénéficier de soutien technique, matériel pour occuper des postes d’emploi et ou accéder à leur lieu de travail. 
Les dispositions de cette ordonnance, ont été transposées dans le Code de Travail et le Statut Général de la Fonction Publique. 

Il ressort de cette analyse que des dispositions ont été prises pour favoriser l’emploi des personnes handicapées, interdire la discrimination fondée sur le handicap dans le domaine de l’emploi, et même des dispositions pour soutenir les personnes handicapées à occuper des postes d’emplois. 
Cependant, on constate une insuffisance de la législation en matière d’auto emploi et d’entreprenariat privé des personnes handicapées. Or, celles-ci sont en majorité sans niveau d’instruction et de qualification pour occuper les postes disponibles. D’où malheureusement, la pratique de la mendicité et l’accentuation de la pauvreté. 
Il faut aussi noter que malgré le nombre limité de diplômés handicapés parmi les jeunes chômeurs 6,3% sont des personnes handicapées dont 7,2% de chercheurs de premier emploi et 4,2% qui ont travaillé avant de perdre leur emploi selon la politique nationale de la jeunesse.
Au Niger les organisations de personnes handicapées ont entrepris plusieurs initiatives dans le cadre de l’auto-emploi et de l’entreprenariat privé. Ces initiatives ont permis la création de plusieurs ateliers de fabrication de grillages, de serpières, de craies, de ballons, de chaises et lits pliants ainsi que plusieurs produits dérivés de la maroquinerie. Cependant faute de mesure d’accompagnement 80% de ces initiatives n’ont pas résisté à la concurrence déloyale du marché. Pire encore les opérations de déguerpissement des boutiques, ateliers sur les artères des avenues des grandes villes en 2017 a concerné une centaine d’ateliers de personnes handicapées employant chacun au moins cinq personnes. Cette situation a accentué la vulnérabilité des artisans handicapés. Cet état de fait a conduit des milliers d’artisans handicapés à retourner dans la pratique de la mendicité parfois au-delà même de nos frontières. Récemment encore en Décembre 2017, des mendiants nigériens ont été expulsé du Bénin dans un désespoir total.
5.2 Analyse des politiques et programmes favorisant l’emploi des personnes handicapées au Niger 
· Politique Nationale de l’Emploi adoptée le 12 mars 2009 : 
L’un des principes directeurs de cette politique est : « l’accroissement de l’égalité des chances pour tous les demandeurs d’emploi, hommes, femmes, jeunes et personnes handicapés »

De même, dans les  objectifs spécifiques, elle prévoit de créés davantage d’opportunités d’emploi et de revenus décents pour les groupes vulnérables que sont les femmes, les jeunes et les personnes handicapés.

Traitant de La promotion de la santé et la protection sociale, la politique entre autres orientations stratégiques se propose de « cibler et réhabiliter les groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées, les personnes âgées, les jeunes et les personnes infectées  par le VIH/SIDA, le paludisme, la tuberculose et les autres maladies infectieuses connexes, les personnes déplacées, les réfugiés, les migrants et les travailleurs pauvres ». 

Elle prévoit également le développement des actions  ciblées en  direction  des femmes, des jeunes et des personnes handicapés, dont entres autres, une  meilleure intégration des actifs handicapés sur le marché du travail.

De manière spécifique, le Plan d’Actions de la politique de l’emploi vise la création d’emplois productifs à même de dynamiser l’économie nationale et de favoriser  une  meilleure redistribution  de  la  richesse  nationale,  une  amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  en  général  et la  réduction   effective  de  la pauvreté. A travers le Plan, les actifs bénéficiaires (hommes, femmes, jeunes, handicapés) pourront trouver à s’employer par le biais du travail salarié ou mener des activités productives dans le secteur moderne, l’agriculture, l’élevage ou informelles. 

Il se propose aussi de lutté contre les discriminations et l’élimination des abus dans le domaine du travail, notamment à l’égard des groupes vulnérables (femmes, jeunes et handicapés). 
5.3 Changements obtenus dans le cadre de l’emploi des personnes handicapées au Niger 
Le plus grand changement dans le domaine de l’emploi des personnes handicapées reste le recrutement à la fonction publique de 528 (Source Ministère de la Fonction Publique) personnes handicapées de 2007 à 2017.
 
Mais c’est aussi et surtout, l’impact de ces recrutements dans le changement de la perception de la personne handicapée par la communauté. En effet, le handicap qui constituait jadis une barrière dans l’accès à l’emploi, est devenu un avantage car cela encourage les familles à inscrire les enfants handicapés à l’école. D’où l’utilisation des exemples concrets comme élément fondamental dans la sensibilisation des familles des enfants handicapés. 
Toutefois, s’agissant du secteur privé, malgré une table ronde sur l’application des quotas par ce secteur, peu de personnes handicapées travaillent dans le secteur privé.

Par ailleurs, on note quelques cas isolés de discriminations basées sur le handicap, notamment dans l’accès à certains emplois. A titre illustratif, on peut citer le cas de ce diplômé de l’Ecole Nationale d’Administration et de la Magistrature, option Douane, qui s’est vu interdire l’accès au corps des douanes en dépit de son admission au test et celui de trois chefs d’ateliers du centre Kara de Zinder (centre de formation professionnelle pour personnes handicapées) qui ont déposé leurs dossiers auprès de la direction régionale de la formation professionnelle pour être formateurs dans des Centres de Formation au Métier (CFM).
Selon les concernés leurs candidatures n’ont pas été retenues à cause de leurs handicaps. 

En sommes, on retiendra que, des avancées ont été enregistrées dans le domaine de l’emploi des personnes handicapées, imputable à l’application des dispositions sur le quota. Mais, ces avancées concernent très peu de personnes relativement à la population des personnes handicapées qui restent dans sa grande majorité dépendante de la solidarité des familles ou de la mendicité.   
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Cette partie examinera le cadre juridique, les politiques, les ressources financières en matière de réductions des inégalités ainsi que leurs impacts sur les personnes handicapées. Elle traitera particulièrement des cibles 3 et 4. 
 6.1 Analyse des lois et décrets favorisant la réduction des inégalités au Niger 
La législation au Niger, en matière de réduction des inégalités, tire son fondement  principalement dans la Constitution du 25 Novembre 2010 qui prévoit l’adoption d’une loi de protection sociale et l’insertion sociale des personnes handicapées ainsi  que l'élimination de toute forme de discrimination à l'égard de la femme, de la jeune fille et des personnes handicapées. 
Dans le domaine de l’emploi, il faut rappeler l’existence d’un quota de 5% consacré par l’ordonnance 93-012 et le statut général de la Fonction publique et le code du travail.

Dans le domaine de la protection sociale, il existe un fonds national de soutien aux personnes handicapées créé en 1999 par l’ordonnance 99-068.

En matière de soins et santé, les personnes handicapées bénéficient de la gratuité des frais d’hospitalisation et des examens médicaux dans les hôpitaux nationaux en vertu du décret 96-456.

En matière d’éducation, il est accordé à tous les étudiants handicapés la bourse d’études de l’Etat institué par décret 2010-761. De même qu’une dérogation portant sur l’âge d’inscription à l’école est accordée aux enfants handicapés N°000311 du Ministère de l’Education.

De l’analyse de ces instruments juridiques, on constate une volonté de l’Etat à réduire les inégalités. Cependant, beaucoup reste à faire. A titre d’exemple, il n’existe pas de loi de protection sociale au Niger pouvant comporter, entre autres mesures, l’octroi d’un revenu minimum de survie aux populations extrêmement vulnérables parmi lesquels les personnes handicapées âgées sans soutien, la compensation des charges liées au handicap conformément à l’article 28 c de la CDPH.

6.2. Analyse des politiques et programmes de développement favorisant  la réduction des inégalités au Niger 
Le Gouvernement de la République du Niger, conformément à la constitution du 25 novembre 2010 en son article 146 qui stipule que : « L'action de l'État en matière de politiques de développement économique et social est soutenue par une vision stratégique », a initié en avril 2011, un processus de formulation des documents de planification stratégique de développement à court, à moyen et à long termes. Il s'agit du Programme Intérimaire de Cadrage de l'Action Gouvernementale - PICAG (2011-2012), des Plans de Développement Économique et Social - PDES (2012-2015, 2017 2021 et de la Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI) « Niger 2035 ».

À travers la SDDCI, il s'agit de doter le pays d'une vision à long terme de la société nigérienne et de son développement. Cette vision doit servir de cadre de référence à toutes les stratégies et actions du Gouvernement.

Le PDES 2017-2021, constitue la première déclinaison quinquennale de la SDDCI Niger 2035 et donc, le document de référence en matière de développement dans la période. Pour sa mise en œuvre, il a été élaboré un plan d’action prioritaire qui est un ensemble de programmes ordonnés en hiérarchie ascendante (liens avec les stratégies sectorielles) et descendante (déclinaisons en actions et en activités). Il vise à définir de façon précise la manière dont les choix stratégiques sectoriels opérés vont être réalisés sur le court et le moyen terme. Il évalue les coûts de mise en œuvre du PDES sur la base des besoins exprimés par tous les acteurs.  

Cette politique globale est mise en œuvre à travers plusieurs politiques, programmes ou stratégies sectoriels parmi lesquels nous citerons principalement :  
· La Politique Nationale de Protection Sociale

Son Axe 4 prévoit la réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables. 

Cette politique relève dans son analyse de vulnérabilité que, « Les personnes en situation d'handicap font souvent l'objet de discrimination et/ou rejet de la part de l'environnement social ou familial et se trouvent privées d'opportunités économiques et sociales. 78% des personnes handicapées à l'âge de six ans ou plus n'ont aucune éducation. En plus, les quelques structures éducatives qui existent sont à la fois des établissements spécialisées ou intégratrices qui engendrent la ségrégation des personnes handicapées. Il est aussi important de préciser que moins de la moitié des personnes handicapées (47,2%) ont des activités économiques ; et malgré l'existence des règles minimales relatives à la protection sociale des personnes handicapées, la plupart des établissements publics ne disposent pas d'aménagements appropriés pour leur permettre l'accès ». 
La Politique National de Protection Sociale a identifié comme groupes cibles nécessitant un soutien spécifique les enfants, les jeunes, les femmes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes en situation d'urgence.

· Politique Nationale de la Jeunesse
La mise en œuvre de cette politique est fondée, sur un programme qui est articulé autour de six (6) composantes stratégiques qui sont complémentaires et répondent à la nécessité d’une approche holistique et d’actions globales. Trois de ces composantes, mentionnent expressément les personnes handicapées. Elle réaffirme, le principe de non-discrimination notamment basée sur le handicap, le renforcement de la prise de conscience des jeunes sur leurs droits et devoirs à travers la vulgarisation des instruments internationaux y compris la CDPH. Elle prévoit également l’élaboration et la mise en place de programme visant à appuyer l’insertion des jeunes vulnérables, y compris des jeunes handicapés.
Il faut noter qu’on enregistre au Niger 208 806 jeunes handicapés, soit 4,14% de la population totale des jeunes.
 Si la parité est presque établie entre les jeunes filles handicapées (50,28%) que les jeunes hommes dans la même situation (49,72%), on note cependant, que le handicap est plus présent en milieu rural qu’en milieu urbain. En effet, sur 10 jeunes handicapés plus de sept (7) vivent en milieu rural (78,31%) contre environ trois (3) en milieu urbain (21,69%). Il faut relever que, malheureusement, le peu de services de soutien pour les personnes handicapées se trouve dans les zones urbaines d’où l’approfondissement des inégalités entre jeunes handicapés vivant en milieu urbain et ceux vivant en milieu rural.  
· Politique nationale genre 
Cette politique qui a pour objectif global de contribuer à la création d’un environnement favorable à la réalisation de l’équité et de l’égalité de chances et d’opportunités entre les hommes et les femmes, les filles et les garçons au Niger, ne mentionne les personnes handicapées que par rapport aux problèmes d’accès aux infrastructures. Elle propose donc, l’adaptation des infrastructures aux besoins des personnes handicapées. Il est important de souligner ici qu’en ne mentionnant pas spécifiquement les personnes handicapées dans les actions qu’elle propose pour promouvoir  l’équité et l’égalité de chance, cette politique creuse davantage les inégalités entre les personnes handicapées et les autres personnes.
· Stratégie nationale de finance inclusive
Cette stratégie a pour mission de faciliter l'accès, de manière durable, aux produits et services financiers diversifiés, innovants, de qualité et à coût abordable à une clientèle croissante (la population), particulièrement les groupes financièrement exclus, les couches économiquement vulnérables, notamment les femmes, les jeunes, les acteurs du secteur rural et du secteur informel. Cette offre de service s'opère dans un environnement institutionnel, juridique, économico-financier adapté.
· Stratégie Nationale de Réinsertion Sociale des Personnes Handicapées

Ce document est un référentiel d’intervention pour la réinsertion des personnes handicapées au Niger. Il doit constituer désormais un cadre de référence pour la définition et la mise en œuvre des actions visant la promotion et la protection des personnes handicapées, la dynamisation des associations et autres organisations œuvrant en faveur des personnes handicapées et pour la valorisation du handicap dans la société nigérienne. 
Cette réflexion d’ensemble a été menée en tenant compte des différents textes réglementaires et législatifs décrétés par l’Etat Nigérien et les diverses Conventions Internationales ratifiées. Cependant, à une année de sa fin, de cette stratégie n’a toujours pas été adoptée ni mise en œuvre par le gouvernement. 
Outre les documents stratégiques susmentionnés, l’analyse s’est aussi penchée sur les déclarations et programmes de politiques notamment le programme de renaissance phase 2 et la Déclaration de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre qui prévoient un soutien matériel et moral aux enfants et adolescents handicapés afin qu’ils puissent fréquenter l’institution scolaire et parachever leurs cursus scolaires dans d’assez bonnes conditions y compris avec davantage de classes intégratrices pour les non-voyants, des écoles pour sourds, et des rampes d’accès et des box de latrines adaptés aux besoins des personnes handicapées sont envisagés. En plus, il prévoit également de développer le sport de haut niveau pour personne en situation de handicap.

De la DPG, le Premier Ministre a déclaré le 16 juin 2011 à l’assemblée nationale « une politique soutenue en matière de population sera menée conformément à nos us et coutumes. Cette politique sera renforcée par la promotion des actions équitables en faveur des femmes et des hommes. De même pour maintenir l'équilibre au sein de notre société, le Gouvernement veillera à la promotion et à la protection des droits des groupes vulnérables dont les enfants, les personnes handicapées et les personnes âgées ».

Une analyse globale de toutes ces politiques et programmes, fait ressortir une prise en compte progressive des besoins des personnes handicapées dans les différentes planifications. Leurs organisations ont même participé à l’élaboration de certaines de ces politiques. 
Toutefois, il est regrettable de constater que des programmes importants comme la SDDCI Niger 2035, le plan d’action prioritaire du PDES 2017-2021, la stratégie nationale de finance inclusive ne mentionnent même pas les personnes handicapées.
On note aussi, une régression de la prise en compte des besoins des personnes handicapées dans le PDES 2017 2021, par rapport au précédent. 
En effet, le PDES 2011 2015, a pris en compte la situation des personnes handicapées dans l’analyse globale de la situation du pays, et s’est fixé plusieurs actions prioritaires dans divers domaines tel que : l’éducation, l’emploi, l’accès à l’eau potable, la réduction de la pauvreté. 
Dans sa composante Programme actions spécifiques pour les groupes vulnérables, il prévoyait pour les personnes handicapées les actions prioritaires suivantes : le soutien aux actions des associations œuvrant en faveur des personnes handicapées et le renforcement des programmes de réhabilitation menés au niveau communautaire, le renforcement de la mise en œuvre de la convention internationale sur les droits des personnes handicapées et l'application effective de l'ordonnance 93/012 du 2 mars 1993 modifiée et complétée par l'ordonnance 2010-028 du 20 mai 2010 sur les règles minima relatives à la protection et la promotions sociale des personnes handicapées. 
Alors que le plan en cours n’a pas analysé la situation des personnes handicapées et n’a donc pas pris en compte la question du handicap dans les domaines stratégiques susmentionnés. Dans son deuxième résultat, on peut lire : « Afin de ne laisser personne de côté, des actions spécifiques porteront sur les couches vulnérables de la population (femmes, jeunes, personnes vivant avec un handicap, personnes de 3ème âge) à travers notamment l'amélioration de la protection sociale, la création des activités génératrices de revenus et d'emplois ».

De façon plus spécifique, il prévoit que ces actions seront accompagnées de certaines mesures notamment, l'établissement de la carte de solidarité nationale aux groupes vulnérables, la vulgarisation et l'application de l'ordonnance relative à la prise en charge ou à l'accès des personnes handicapées aux services sociaux.   
On constate également que certains programmes prennent en compte très partiellement les besoins des personnes handicapées. C’est le cas du programme de renaissance phase 2 du Président de la république, qui prévoit d’intervenir seulement dans les domaines de l’éducation et du sport pour personnes handicapées et la politique genre qui ne soulève que la question d’accès des personnes handicapées aux infrastructures. Il faut souligner aussi que certaine des actions proposées par ces politiques ne sont pas en harmonie avec la CDPH. A titre illustratif, le programme de la phase prévoit davantage des classes intégratrices contrairement à l’esprit de la CDPH qui prône l’éducation inclusive.      

De tous les programmes analysés, en dehors de la politique de protection sociale, la politique nationale de la jeunesse semble être la politique la plus inclusive prenant en compte les besoins des personnes handicapées dans trois de ces six composantes stratégiques.
En sommes, pour atteindre les objectifs du développement durable, en particulier de la réduction des inégalités entre les personnes handicapées et le reste de la population, une révision des principaux documents programmatiques du Niger s’impose en particulier le plan d’actions prioritaires du PDES 2017-2021.   
6.3. Ressources financières mobilisées pour la réduction des inégalités :
Au Niger, le financement de la réduction des inégalités se fait principalement à travers la politique de protection sociale et la politique Genre, sous la tutelle du Ministère de la Population, en charge des questions du handicap. Ce Ministère, il y a trois ans cumule aussi, la protection des enfants et la promotion de la femme. Pour toutes ces interventions, le budget de ce Ministère n’a jamais dépassé 0,3% du budget national.

Le tableau suivant, présente le budget du Ministère et son pourcentage par rapport au budget national.      
Tableau N°13 : Budget du Ministère de la Population/Budget national
	Année
	Budget global
	Budget Ministère de la Population
	Pourcentage

	2015
	1 785 870 000 000
	2 880 254 426
	0,16%

	2016
	1 807 216 942 924
	2 658 265 269
	0,15%

	2017
	1 864 244 734 048
	3 524 517 806
	0,19%

	2018
	1 900 860 944 608
	5 046 674 559
	0,27%


Il faut souligner que les budgets susmentionnés, inclus le salaire du personnel Comme suit : 867 083 953 en 2015, 1 071 742 897 en 2016, 1 093 177 755 en 2017 témoignant de la faiblesse des moyens financier mobilisés directement pour l’amélioration des conditions de vie des populations vulnérables.

Pour les personnes handicapées, le seul soutien spécifique qui existe est le fonds de soutien.
 Elle était alimentée à quarante millions (40 000 000) FCFA à sa création pour une population de 80 035 personnes, c’est que correspond en moyenne 500 FCFA par personne. En 2018, Il est prévu de l’alimenter à hauteur de cinquante millions (50 000 000) FCFA alors que les personnes handicapées étaient estimées depuis 2012 à 715 497 personnes (RGPH 2012), soit 70 FCFA par personne, en moyenne. Il est alors évident que seuls quelques privilégiés dans les grandes villes, particulièrement de la capitale profite du soutien de ce fonds, tandis que, plus de 80% des personnes handicapées vivent dans les zones rurales. 
6.4 Changements obtenus dans la mise en œuvre des politiques visant la réduction des inégalités 
Selon le PDES 2017 2021, « En matière d'inégalités, bien que faible, l'indice de Gini passe de 0,299 en 2011 à 0,325 en 2014 traduisant un creusement des inégalités. Toutefois, selon l'approche monétaire, la proportion de la classe moyenne est passée de 44,9% en 2011 à 46,2% en 2014.

Dans le domaine de la santé, le taux de couverture sanitaire au niveau national est passé de 47,48% (en 2011 et 2012) à 48,47% en 2015, avec de fortes disparités régionales. En termes d'accès aux services de santé, plus de la moitié (51,53%) de la population doit parcourir plus de 5 kilomètres avant d'accéder aux services de santé de base. Il est également noté que malgré les efforts consentis par l'Etat ces dernières années, le pourcentage du budget de l'Etat alloué à la santé qui est d'environ 6%, reste en dessous des 15% préconisés par la Déclaration d'Abuja en 2001.

Par ailleurs, la gratuité des soins en faveur des enfants de moins de 5 ans et des femmes a été instaurée depuis 2005 et a permis d’améliorer l’accès aux services de santé. Toutefois, son fonctionnement connait d’énormes problèmes et mérite d’être revu dans l’optique de l’assurance maladie universelle.

De même, les personnes handicapées bénéficient d’une prise en charge médicale qui couvre la gratuité des frais d’hospitalisation et des examens dans les hôpitaux nationaux.
En dépit des progrès réalisés dans le domaine de l’éducation de la santé et de l’emploi, on remarque globalement une stagnation voire approfondissement des inégalités entre les populations en général, et entre les personnes handicapées et les personnes non handicapées. Ces inégalités s’observent même entre les différentes catégories de personnes handicapées dans plusieurs domaines. 
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L’analyse de cet objectif sera axée sur le cadre juridique, les politiques et l’impact de ces politiques sur les personnes handicapées. La protection contre toutes les formes de violence et maltraitance, l’accès à la justice dans des conditions d’égalité, la participation à la prise des décisions, l’accès public à l’information, la protection des libertés fondamentales et la promotion et application des lois et politiques non discriminatoires, sont entre autre point traiter, à travers cette analyse. 

7.1 Analyse de lois et décrets:
Dans le domaine de l’accès à la justice, la Loi 2011-42 du 14 décembre 2011 fixant les règles applicables à l’assistance juridique et judiciaire et créant un établissement public à caractère administratif dénommé « Agence Nationale de l’Assistance Juridique et Judiciaire (ANAJJ). Cette loi, en son article 18, accorde d’office le bénéfice de l’assistance judiciaire, sans exigence de production de la preuve d’indigence aux personnes handicapées prévenues ou parties civiles incapables de se défendre du fait de leur handicap, entre autres.
Par ailleurs, le code pénal ne comporte aucune mention du handicap, par contre, elle qualifie les personnes handicapées d’infirme et d’incapable. En ses articles 60 et 80  

En matière de l’accès à l’information une loi et deux ordonnances ont été analysés il s’agit respectivement de :
· La Loi portant composition, organisation, attributions et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Communication (C.S.C).  

Il faut noter que cette loi ne mentionne pas les personnes handicapées bien que les modes et moyens de communication, tels que prévus par la CDPH en ses articles 2.1 et 21, pour certaines personnes handicapées doivent être pris en compte et régulés par cet organe.   

· L’Ordonnance portant régime de la liberté de presse. Son article premier dispose que :
«Le droit à l’information est un droit inaliénable de la personne humaine». Tandis que l’article Deux de 
· L’Ordonnance portant sur la communication audiovisuelle dispose que : « les citoyens nigériens ont le droit à des services de communication audiovisuelle sur l'ensemble du territoire national ».
Nonobstant les dispositions suies citées, très peu d’informations est rendu accessibles pour certaines groupe de personnes handicapées. A titre d’exemple, seule la télévision nationale (Télé Sahel) offre à l’intention des personnes sourdes des informations en langue de signe seulement deux (2) fois par semaine.
7.2 Analyse des politiques et programmes
· Politique Nationale de Protection Sociale
Cette politique aborde la question de la violence faite aux femmes mais pas spécifiquement aux femmes handicapées. Elle ne propose donc pas de protection spécifique contre les violences faites aux personnes handicapées encore moins aux enfants handicapés de façon plus particulière.  

· Politique Nationale de Protection de l’Enfant
En Aout 2013, le Gouvernement a adopté le Document cadre de la protection de l’enfant qui est assorti d’un plan d’action. Ce document cadre s’articule autour de trois axes stratégiques. 
Dans son analyse de la situation relative à l’enfant, le document a relevé que : « Malgré la protection fournie par les familles, la société et l’Etat, au Niger, les enfants continuent à subir diverses formes d’abus, de violence et d’exploitation ».
Il affirme que cette violence contre l’enfant se présente sous des formes multiples : négligences graves, agressions physiques, abus sexuels, pratiques dommageables liées à la tradition, violences morales, tout comme diverses formes de travaux pénibles et d’exploitation. 

Malgré que cette politique reconnait que le droit à la protection est indépendant de l’âge, du sexe, de la religion, de la filiation, de la situation socio-économique, de l’origine ethnolinguistique et du handicap éventuel de l’enfant, le document n’a pas pris en compte les spécificités de l’enfant handicapé et ne propose aucune action spécifique pour leur protection. 

· Politique Genre
Cette politique, s’articule autour de quatre (4) axes stratégiques dont entre autres :
L’amélioration de l’environnement socioculturel en lien avec la  démographie, la paix et la sécurité pour plus d’équité entre les hommes et les femmes ;

Le renforcement du cadre institutionnel et juridique favorable à l’application effective des droits des femmes et des petites filles, à la lutte contre les violences basées sur le genre et à la participation équitable des hommes et des femmes à la gestion du pouvoir.
Outre le fait que les organisations représentatives des personnes handicapées n’ont pas participé à l’élaboration de cette politique. Elle ne  prend en compte les besoins des femmes handicapées qu’en matière d’accessibilité des infrastructures. Il faut regretter l’ignorance et le silence de cette politique face à la double vulnérabilité de la femme handicapée et de la nécessité des actions spécifiques pour sa protection et la promotion de ses droits.
· Politique et stratégie de communication pour le développement

Cette politique a pour objectifs, entre autres, de :

· Appuyer le processus de lutte contre la pauvreté et la promotion du développement communautaire ;

· promouvoir la participation des populations par le dialogue et le débat démocratique ;

· favoriser la libre expression des populations sur les questions de développement et sur les questions qui les concernent ;

· promouvoir la solidarité nationale, le dialogue social et la culture de la paix ;

· promouvoir l’identité et la culture nationales à travers la production de messages audio-scripto-visuels conformes aux valeurs et réalités socioculturelles.

Il faut noter que les personnes handicapées n’ont pas participé à l’élaboration de cette politique. 

Dans  son analyse situationnelle, elle  mentionne les personnes handicapées au niveau des régions de Zinder et Dosso.

Malheureusement, dans sa planification, cette politique n’a pas pris en compte les besoins spécifiques des personnes handicapées. A titre d’exemple, cette politique ne fait pas la promotion de la langue des signes.
7.3 Impact des lois et politiques sur la vie des personnes handicapées.
· Protection contre toutes les formes de violence et maltraitance 

Il faut noter l’absence de mesures spécifiques protégeant les personnes handicapées contre la violence. En fait, beaucoup de personnes handicapées sont victimes de violence et de maltraitance dans leurs familles et la communauté.   

Ces violences sont surtout vécues par les personnes handicapées psychosociales (anciennement connu par handicap mental) sous prétexte de les soigner, elles subissent des sévices graves entrainant parfois d’autres handicaps.

Les coutumes et pratiques dangereuses sont encore très répandues au Niger, ainsi, les femmes handicapées psychosociales sont assez souvent violées du fait d’une stupide croyance qui affirme qu’avoir une relation sexuelle avec ces femmes constitue une source de richesse.    

Plus grave, il existe peu ou pas de mesures pratiques pour prévenir ces cas de viol, ou encore mettre à la disposition de ces femmes le soutien nécessaire pour pouvoir reconnaitre et dénoncer ces cas de viols ainsi que la réinsertion sociale des personnes handicapées victimes de violences dans la société. Leurs associations ne bénéficient toujours pas de subvention de l’Etat pour engager des campagnes de sensibilisation et/ou de formation des familles et de la communauté.

Aujourd’hui encore, plusieurs personnes handicapées psychosociales sont victimes de maltraitances au moyen d’isolement (soit enfermées dans les chambres ou soit attachées au bout des chaines). 
A titre illustratif, une personne handicapée psychosociale est restée 15 ans attachée au bout d’une chaine sous un arbre sur la route de Diffa ces images ont même été publiées sur Facebook après qu’une télévision de la place (TV LABARI) a diffusé un appel à l’aide de son propre père. Une autre personne handicapée mentale est restée pendant 7 ans dans les mêmes conditions dans la Commune III de Zinder. Cette personne a été visitée par une mission de la FNPH en 2017. Il faut noter que la FNPH a saisi par écrit la commission nationale des droits humains à son propos en Mars dernier.
Concernant la protection des enfants handicapés contre la violence, elle reste encore très précaire. 

En effet, plusieurs d’entre eux sont utilisés par leurs parents comme source de revenu à travers la mendicité. Une autre forme de violence que subissent les enfants handicapées est la négligence et l’abandon en particulier lors des travaux champêtres. Pendant ces moments tous les bras valides travaillant dans les champs laissant souvent seuls les enfants handicapés ou sous la garde des personnes très âgées ne pouvant pas garantir leur sécurité. Ces situations malheureuses ont souvent abouti à des cas de viol et d’accident. Pour illustrer ces propos nous citeront les cas de viol subit par deux filles handicapées de moins de treize ans l’une à Ouallam rapportée par une mission conjointe Union Nationale des Aveugles du Niger et Ministère de l’éducation de base et l’autre à Fillingué rapportée par l’organisation pour un développement inclusif. Il faut noter que ces deux organisations citées sont membres de la FNPH et dans les deux cas il n’y a malheureusement pas eu de poursuites judiciaires du fait de pesanteurs socio-culturel.

Enfin ces violences peuvent aller parfois jusqu’à l’atteinte à la vie, c’est le cas de  la triste histoire de cette mère dans la région de Tahoua qui a jeté son enfant handicapé dans une mare rapporté par une conseillère de la ville de Tahoua en Novembre 2017.
· Accès à la justice dans des conditions d’égalité 

Il faut noter que dans la pratique, très peu de mesures existent  pour assurer l’accès aux services juridiques et judiciaires des personnes handicapées. A titre d’exemple, il n’y a pas d’interprètes professionnels en langue de signes pour assister les personnes handicapées auprès des services de la justice. A cela s’ajoute l’inaccessibilité physique des services judiciaires, l’insuffisance de formation et d’information du personnel des services judiciaires sur les droits des personnes handicapées.
· Accès public à l’information et protection des libertés fondamentales 

On constate que très peu de personnes handicapées ont accès à l’information. Même si elle constitue un pas en avant, la diffusion deux fois par semaine en langues des signes sur la Télévision nationale est loin de répondre aux besoins des personnes sourdes et malentendantes et n’est pas conforme à la disposition de l’article 21.a de la CDPH. Les sites web officiels visités sont très peu accessibles aux personnes utilisant des lecteurs d’écran. De même les messages d’information et d’éducation ainsi que les systèmes d’alertes restent inadaptés pour certains groupes de personnes handicapées.
Quant aux bibliothèques, au nombre de 51 répertoriées, aucune d’entre elles ne dispose de documents en braille.

Il faut remarquer également l’absence totale d’interprètes en langue de signes professionnels pour permettre l’accès à l’information des personnes sourdes et malentendantes. 

Pour les personnes handicapées intellectuelles, aucune disposition n’est encore prise pour leur assurer l’accès à l’information.
VIII. RECOMMANDATIONS
· La finalisation et l’adoption de la loi sur l’égalisation des chances des personnes handicapées afin de garantir une meilleure protection aux femmes et enfants handicapés, ainsi que les personnes handicapées âgées sans soutien. 
· L’accélération du processus d’harmonisation de la législation et des politiques avec la CDPH, conformément à l’article 4 de cette convention en ces point 1.a, b, c, d, e ;
· L’accroissement substantiel du fonds national de soutien aux personnes handicapées afin de lutter efficacement contre la mendicité et le travail de guide des enfants ; 
· Le renforcement des normes en matière d’accessibilité, à travers la mise en place de mécanismes rigoureux de contrôle et de sanction, y compris l’accessibilité de l’information et communication ; ainsi que des transports ;  
· L’accentuation de la sensibilisation, formation et information sur le respect des droits et la dignité des personnes handicapées, y compris pour les fonctionnaires de l’éducation, de la justice et de la santé ; 
· La mise en place des points de contact sur le handicap, dans tous les ministères, en particulier celui du plan et des finances et la création d’un Conseil National du Handicap sous la tutelle directe du Cabinet du Premier Ministre ;
· L’accroissement de  la participation des organisations des personnes handicapées dans l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre des politiques et programmes de développement ;
· La mise en place/renforcement de mécanismes efficaces de coordination et suivi des interventions en matière de handicap au niveau national, régional et local ;
· La mise en place et/ou le renforcement d’une législation et des politiques axées sur les femmes et les enfants handicapés dans toutes leurs diversités qui garantissent que les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance soient prévenus, dépistés, fassent l’objet d’une enquête et, le cas échéant, donnent lieu à des poursuites et des réparations ;
· Le recrutement et la formation, d’au moins 24 interprètes professionnels en langue de signes et 48 éducateurs spécialisés afin de garantir leur disponibilité dans toutes les régions du pays ;

· La formation appropriée du personnel concourant à l’administration et à l’exécution des services sociaux de base ;

· Le renforcement de la production des données statistiques, désagrégées et ventilées sur le handicap dans tous les domaines, y compris des données désagrégées par âge et sexe. 
Conclusion

Au terme du présent rapport des organisations des personnes handicapées, sur l’évaluation des performances du pays pour l’atteinte des objectifs du développement durable, qui a passé en revue les principaux documents programmatiques, deux ans après le début de la mise en œuvre de l’agenda 2030, il a été constaté un regain d’intérêt et une volonté des autorités d’assurer aux personnes handicapées la jouissance et l’exercice de leurs droits.

En effet, depuis la tenue de la conférence Nationale souveraine de 1991, qui a permis l’adoption de l’ordonnance 93/012 du 2 mars 1993, déterminant les règles minima relatives à la Protection Sociale des Personnes Handicapées, celle-ci ont commencé à réclamer des droits, et ont attiré progressivement l’attention des autorités sur leurs situation. 

La ratification de la CDPH en juin 2008 par le pays, a renforcé l’engagement des différents gouvernements d’assurer aux personnes handicapées des meilleures conditions de vie et une égalité dans la jouissance et l’exercice des droits humains avec les autres citoyens.

Cet engagement s’est traduit concrètement par la prise de mesures d’égalisation des chances en leur faveur dans le domaine de l’emploi, de l’éducation et de la protection sociale notamment avec l’institution du quota dans les recrutements, de la systématisation de l’octroi de bourse d’études, de la révision de l’âge d’inscription des enfants à l’école et la mise en place du fonds de soutien aux personnes handicapées.  

L’analyse globale des politiques et programmes nationaux de développement, fait d’ailleurs ressortir une prise en compte progressive des exigences des personnes handicapées dans les différentes planifications. Leurs organisations ont même participé à l’élaboration de certaines de ces politiques. 

Toutefois, il est regrettable de constater que des programmes importants comme la SDDCI Niger 2035, le plan d’action prioritaire du PDES 2017-2021, la stratégie nationale de finance inclusive, ne mentionnent même pas les personnes handicapées. 
De même, certaines lois comme le code pénal, le code électoral, la LOSEN comportent des dispositions discriminatoires à l’’égard des personnes handicapées.

Cette situation peut avoir un impact négatif sur la vie des personnes handicapées, longtemps restées en marge du développement, d’où la nécessité de penser à la révision de ces programmes et lois avec l’implication et la participation active des organisations représentatives des personnes handicapées.

Il faut aussi souligner l’insuffisance notoire des ressources financières, clairement ressortie des analyses, tout au long du rapport, pour réduire les inégalités et assurer l’inclusion des personnes handicapées, d’où la persistance de la mendicité et la dépendance de l’écrasante majorité des personnes handicapées.

Certes, le pays fait face à plusieurs défis, dont celui de la sécurité, mais si le budget alloué au ministère en charge des populations vulnérables comme les personnes âgées et les personnes handicapées, reste en dessous de 0,3% du budget national comme c’est le cas aujourd’hui, il est certain que ces personnes seront laissées de côté, contrairement aux engagements contenus dans le document de l’agenda 2030 repris par le PDES 2017-2021. 
� Atelier d’enrichissement réalisé à Niamey le samedi 20 janvier 2018 avec 30 participants, entre eux 7 femmes handicapées, etc


� Atelier de validation réalisé à Niamey le vendredi 09 février avec 20 participants, entre eux 4 femmes handicapées, etc


� « Lorsque les emplois réservés et profils sont disponibles sur le marché de l’emploi, tout contrevenant sera tenu de verser une pénalité dont le taux mensuel ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) », Art 21, l’ordonnance 93/012 du 2 mars 1993.


� En application de l’article 21 de l’ordonnance n° 93 – 012 du 2 Mars 1993, modifiée et complétée par l’ordonnance n°2010-028 du 20 mai 2010.


� Adoptée en Septembre 2011,


� Selon les données du RGP/H 2012,


� SNRS/PH, 2015-2019,


� Institué par Ordonnance n°99-68 du 20 décembre 1999,







